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LE DROIT DE CONNAÎTRE SES ORIGINES : 
UN DROIT FONDAMENTAL 
Institut Européen de Bioéthique 
Le législateur peut-il refuser à un être humain de 
savoir d’où il vient ? La loi devrait-elle reconnaître 
et garantir à tout individu le droit de connaître ses 
origines maternelle et paternelle ? Sur le plan in-
ternational, devrait-on consacrer un droit de la per-
sonne à connaître ses origines ? Et d’ailleurs, 
qu’entend-on par « origines » ? C’est à de telles 
interrogations que la présente étude entend ré-
pondre, dans une approche combinant droit, psy-











A. Préalable : les termes du  débat 
 
Pour bien comprendre le débat sur l’accès aux ori-
gines, il est nécessaire de distinguer clairement les 
concepts d’origine, de parenté et de parentalité.  
Les origines, dans leur dimension biologique, ren-
voient à l’axe corporel de la filiation : le parent 
d’origine d’un enfant est alors, au sens étroit, son 
géniteur.  
La parenté désigne ensuite l’axe juridique de la 
filiation. Elle renvoie à un ensemble de droits et 
d’obligations dans le chef du parent et de l’enfant et 
permet d’inscrire l’enfant dans une lignée.  
Le lien juridique de filiation ne prendra naissance, de 
plein droit ou au travers d’un acte juridique, que 
dans la mesure où l’une des hypothèses légales de 
l’établissement de la filiation maternelle ou pater-
nelle est réalisée. Ainsi, la biologie seule ne donne 
pas plus d’éléments filiatifs que la volonté seule si 
elle ne s’accompagne pas d’une reconnaissance par 
le droit. 
 La parentalité, enfin, s’entend de l’axe éducatif et 
socioaffectif et renvoie de facto à l’exercice des attri-
buts de l’autorité parentale, c’est-à-dire des fonctions 
d’éducation et de soins.  
Si les parents génétiques peuvent évidemment être 
les parents légaux de l’enfant (axe de la parenté) et 
en prendre soin au quotidien (axe de la parentalité), 
tel ne sera pas toujours le cas. C’est précisément en 
cas de dissociation de ces différentes composantes 
que la question de l’accès aux origines se pose. 
« Tromper un enfant sur sa filiation peut le rendre fou. » 
D. ROUSSEAU, 
Les grandes personnes sont vraiment stupides. Ce que nous 
apprennent les enfants en détresse, 
Paris, Max Milo Editions, 2012, p. 11. 
Géraldine MATHIEU 
Maître de Conférences – UNamur 
Chargée de projets  
 Défense des Enfants International  
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B. Le contexte 
À l’origine, il y a toujours quelque chose. 
 
À l’origine, il ne se peut pas qu’il n’y ait rien. 
 
L’énigme des origines a toujours été au cœur des 
questionnements de l’être humain. Notre esprit a be-
soin de se raccrocher à un point de départ, dans l’es-
pace comme dans le temps1.  
 
A un niveau collectif : Quelle est l’origine de l’hu-
manité ? D’où vient l’homme ? Pourquoi y a-t-il 
quelque chose plutôt que rien ? Inépuisables ques-
tions auxquelles toutes les civilisations2 ont tenté 
d’apporter leurs propres réponses, sous forme de 
mythes, de croyances ou de réflexions. 
 
A un niveau individuel ensuite : Qui suis-je ? D’où 
viens-je ? Quelle est l’histoire de mes parents ? De 
mes grands-parents ? De mon désir et de ma concep-
tion ? Ce phénomène n’est pas nouveau puisqu’il 
participe de la condition humaine. Nous rencontrons 
tous, à des degrés divers, à des moments différents, 
le besoin de renouer avec notre histoire, notre singu-
larité, ce qui fait que nous sommes ce que nous 
sommes, à l’endroit où nous sommes, pour nous ré-
concilier avec notre passé, construire notre avenir, 
comprendre d’où nous venons et où nous allons.  
 
La question des origines touche à notre appartenance 
ethnique, sociale et culturelle mais aussi, inévitable-
ment et avant tout, à notre ascendance, notre filia-
tion, notre généalogie, notre famille et notre place au 
sein de celle-ci. La famille est en effet le premier 
groupe auquel nous appartenons et au sein duquel 
nous nous construisons ; son rôle dans la transmis-
sion des origines est à cet égard primordial.  
 
Si le questionnement sur les origines n’est pas neuf, 
jamais il n’a été posé avec autant de force. Sous 
l’impulsion d’études menées en sciences sociales et 
psychologiques, la question de 
la recherche des origines suscite 
désormais de nombreux débats, 
également dans le monde juri-
dique, et on assiste à une véri-
table revendication d’un droit 
d’accéder à ses origines. Il s’agit 
sans aucun doute d’un des dé-
bats de société les plus délicats 
de ces vingt dernières années3. 
 
Pourquoi ce débat a-t-il quitté la sphère de l’intime 
et du privé pour se poser avec autant d’acuité dans 
l’espace public ? 
Ce sont les adoptés, devenus adolescents ou adultes, 
qui sont, d’une certaine manière, à « l’origine des 
questions sur les origines »4. Ces questions sont en 
effet apparues dans l’espace public au travers de pa-
roles d’adoptés qui ont ressenti le besoin de raconter 
leurs vécus intimes, leurs constructions, leurs diffi-
cultés, au regard de leur situation d’enfants adoptés. 
Plusieurs générations de ces enfants sont devenues 
adultes depuis l’essor de l’adoption internationale et 
interpellent désormais les intervenants dans le do-
maine de l’adoption, notamment sur la question de 
leurs origines.  
 
Parallèlement, grâce aux progrès scientifiques ave-
nus au cours des dernières décennies, il est aujour-
d’hui devenu possible d’isoler des cellules humaines, 
de les reproduire et de « fabriquer » des enfants hors 
sexualité, hors corps5. En multipliant les intervenants 
dans le processus d’engendrement, la science, sou-
vent cautionnée par le droit, a ainsi multiplié les oc-
casions de susciter des recherches d’origines puis-
qu’il peut y avoir aujourd’hui jusqu’à cinq personnes 
à l’origine de la naissance d’un enfant : une femme 
qui fait don de ses ovocytes, un homme qui fait don 
de son sperme ou un couple qui fait don d’un de ses 
embryons, une femme pour porter l’enfant et les pa-
rents qui souhaitent l’éduquer et faire de lui « leur » 
enfant, même en l’absence de lien biologique les re-
liant à lui. 
 
La reconnaissance progressive de l’homoparenté a 
encore accentué la dimension du questionnement. 
Au sein des couples homosexuels, le secret, qu’il 
porte sur le fait de l’adoption, sur le recours à la pro-
création médicalement assistée, combinée ou non à 
la gestation pour autrui, est intenable par nature. 
L’enfant élevé par un couple de même sexe sera en 
effet tôt ou tard confronté à une évidence : l’espèce 
humaine étant sexuée, il ne peut 
avoir été conçu que par un 
homme et une femme ou, à tout le 
moins, par la rencontre des ga-
mètes des deux sexes. Il s’interro-




L’énigme des origines a toujours 
été au cœur des questionnements 
de l’être humain. Notre esprit a be-
soin de se raccrocher à un point de 




 Dans le même temps, les progrès de la génétique 
ont permis d’établir avec une quasi-certitude l’ori-
gine biologique d’un individu grâce aux tests ADN. 
Il est aujourd’hui possible de caractériser la consti-
tution génétique de chaque personne, c’est-à-dire 
son génotype (patrimoine génétique d’un individu 
dépendant des gènes hérités de ses parents, qu’ils 
soient exprimés ou non) et ainsi d’identifier chaque 
individu à partir d’un échantillon organique. Le re-
cours à l’expertise génétique permet de s’assurer, 
avec une certitude chiffrée le plus souvent aux alen-
tours de 99,99 %, de l’existence ou, à raison d’une 
certitude de 100 %, du défaut de lien biologique 
entre deux personnes, de quoi bouleverser le droit de 
la filiation dans les systèmes juridiques, tels ceux de 
la France et de la Belgique, qui ont toujours cherché 
à réserver une place, à côté de la vérité du sang, à la 
vérité socioaffective comme fondement de la filia-
tion. 
 
La multiplication des familles recomposées a égale-
ment participé, certes dans une moindre mesure, à 
l’éclatement des dimensions constitutives de la filia-
tion. La relation de l’enfant avec son beau-parent 
s’inscrit désormais dans une logique non plus exclu-
sivement substitutive mais le plus souvent addition-
nelle, la recomposition familiale étant auparavant la 
conséquence de la disparition précoce de l’un des 
parents alors qu’elle est aujourd’hui le plus souvent 
la suite logique d’une séparation7. 
 
Toutes ces situations nouvelles ont contribué à com-
plexifier la donne en impliquant, soit dans l’engen-
drement, soit dans l’éducation, soit dans la trajec-
toire de vie de l’enfant, plus d’un homme et d’une 
femme8. Il devient ainsi de plus en plus rare qu’un 
seul homme et une seule femme cumulent dans leur 
chef l’ensemble des dimensions constitutives de la 
filiation : l’axe légal (le parent devant la loi – re-
gistre de la parenté), l’axe biologique (le parent de 
sang – registre des origines) et l’axe éducatif et so-
cioaffectif (le parent qui prend soin de l’enfant – 
registre de la parentalité). La conception indivisible 
de la filiation qui a toujours prévalu dans nos socié-
tés occidentales se trouve ainsi bousculée par l’évo-
lution de la science, des mœurs et du droit.  
2. LES ORIGINES, C’EST QUOI ? 
Etymologiquement, le terme « origine » vient du 
latin oriri qui signifie « surgir, apparaître » mais 
aussi « tirer son origine de, sortir de, provenir de ». 
Il désigne dès lors à la fois le commencement d’une 
chose et ce qui a produit la chose, ce d’où elle est 
sortie. En tant qu’être humain, le terme « origines » 
renvoie ainsi à l’événement de notre venue au 
monde, soit notre naissance, mais aussi au processus 
causal antécédent, le phénomène même de la genèse 
de ce moment événementiel 9. 
 
Les origines d’une personne renvoient avant tout à 
la dimension corporelle, aux origines dites 
« biologiques ». La recherche de ses origines vise 
donc tout naturellement l’obtention d’informations 
sur ceux qui ont permis que nous venions au monde.  
 
Cette dimension génétique de la quête des origines a 
été fortement accentuée ces dernières années en rai-
son des développements de la science. Les progrès 
scientifiques ont en effet permis, d’une part, de mul-
tiplier les intervenants dans le processus de procréa-
tion (donneur de gamètes, donneur d’embryon, re-
cours à une mère porteuse), d’autre part, de vérifier 
avec une quasi-certitude l’origine biologique d’une 
personne grâce à l’expertise génétique (ou test 
ADN).  
Mais les origines d’une personne ne sont jamais uni-
quement biologiques. L’enfant prend aussi racine 
dans le désir de ses parents. Le pédopsychiatre fran-
çais Daniel Rousseau relève ainsi, à propos de la 
révélation à un enfant de ce qu’il est issu d’un don 
de gamètes, révélation certes nécessaire par respect 
pour lui, qu’il convient aussi de lui exprimer qu’il 
est d’abord le fruit d’un amour, mais une fructifica-
tion aidée par un don. Il ajoute qu’il n’est nul besoin 
d’entrer dans des considérations de techniques mé-
dicales détaillées : [l]’enfant n’a pas à devoir 
s’identifier à une paillette de sperme ou à une 
éprouvette en verre, mais à se situer dans le désir 
que ses parents ont eu de l’accueillir10. 
 
La quête des origines, c’est aussi la quête du sens, le 
désir de reconstituer une histoire, lui redonner une 
unité, effacer des ruptures. Ainsi, la quête identitaire 
dépasse souvent la seule référence à des données 
biologiques. Elle est avant tout quête de soi-
même. Elle ne peut en tout cas se comprendre 
comme une valorisation de la nature contre la cul-
ture ou de la biologie contre la volonté11 mais plutôt 





3. TRANSMETTRE À L’ENFANT SES ORIGINES,  POURQUOI ? 
Comment savoir qui on est lorsqu’on ignore d’où on 
vient ?  
 
La recherche de ses origines est indissociable de la 
réflexion de tout être humain sur son identité per-
sonnelle, c’est-à-dire sur ce qui le constitue en tant 
qu’individu, différencié des autres individus mais 
intimement relié à eux. Le questionnement sur les 
origines relève d’ailleurs d’un processus psychoso-
cial spontané : chaque être humain, à un moment 
donné et selon un degré d’intensité variable, ressent 
le besoin de mieux connaître ses origines, afin de 
forger son identité. Il s’agit de s’approprier son his-
toire, de comprendre son passé, de solidifier ses ra-
cines afin de mieux appréhender le présent et l’ave-
nir. Le développement de la psychologie a mis en 
évidence le rôle considérable que la connaissance 
des origines joue dans le développement de la per-
sonnalité. De nombreuses études ont pu montrer que 
l’être humain, pour grandir et se développer dans les 
meilleures conditions possibles, a besoin, dès son 
enfance, de se situer par rapport à son passé 
(origines au sens large) et son avenir12.  
 
Cette quête identitaire peut prendre une dimension 
toute particulière lorsque les origines sont ombra-
gées. L’existence – ou la suspicion – d’un secret at-
tise le besoin de savoir et celui qui touche aux ori-
gines n’échappe pas à la règle. Le questionnement 
identitaire passe nécessairement par une (re)mise en 
question des origines personnelles et est accentué 
dans les filiations qui comportent plus d’inconnues 
et pour lesquelles les réponses à apporter sont sus-
ceptibles d’être plus compliquées : abandon, adop-
tion, procréation médicalement assistée avec don 
anonyme ou mère porteuse, séparation des parents et 
perte de contact avec l’un d’eux ou encore simple 
doute sur sa filiation naturelle13.  
 
Si les secrets de famille ne sont pas tous pathogènes, 
les secrets sur les origines le seront le plus souvent. 
Quel que soit l’événement originel sur lequel il 
porte, le secret sur les origines peut en effet générer 
de réelles souffrances psychologiques et porter une 
atteinte fondamentale à l’estime de soi. La psycha-
nalyse, depuis près de cent ans, nous apprend que 
l’histoire du début de notre vie et les circonstances 
de nos origines s’impriment en nous à l’insu de 
notre savoir immédiat et que le non-dit sur l’origine 
et l’histoire empêche tout simplement l’enfant de 
penser et inaugure un destin de souffrance14. Les 
enfants ont en effet des antennes particulières pour 
entendre le non-dit, quand bien même ils ne pose-
raient pas de questions à la manière des adultes. 
On comprend ainsi qu’il est crucial de ne jamais ca-
cher aux enfants les secrets relatifs à leurs origines, 
que le secret porte sur l’héritage biologique, l’adop-
tion, la conception par un tiers, la composition fami-
liale, comme par exemple l’existence de demi-frères 
ou sœurs vivant ailleurs. Le secret doit être levé car 
les origines de l’enfant, au sens le plus large qui 
soit, lui appartiennent15.  
4. TRANSMETTRE À L’ENFANT SES ORIGINES, OUI MAIS COMMENT ? 
Le secret s’apparente au silence. Il ne s’oppose pas à 
la vérité mais à la parole.  
 
Mais que dire ? Car le paradoxe est que si le secret 
sur les origines est le plus souvent toxique pour l’en-
fant, aucune vérité n’est thérapeutique en soi16. La 
vérité sur les origines ne sera ni jamais complète, ni 
la même pour tous. Telle information fera sens pour 
un enfant, pas forcément pour un autre. Pour cer-
tains, avoir un nom c’est tout avoir, pour d’autres 
c’est ne rien avoir17. 
Le paradoxe est levé si on accepte l’idée que ce qui 
est traumatisant pour l’enfant n’est pas tant l’événe-
ment tu en lui-même que l’absence de parole dite 
sur cet événement, soit le non-dit18. Nier quelque 
chose ne fait qu’accentuer le poids de ce que l’on 
cache19. Le pédopsychiatre Donald Winnicott rele-
vait déjà en 1955, à propos des enfants adoptés, que 
ceux-ci se débrouillent toujours, d’une manière ou 
d’une autre, pour apprendre la vérité et le fait de dé-
couvrir que la personne en qui ils avaient confiance 
les a trompés a beaucoup plus d’importance que ce 
qu’ils ont découvert. La vérité n’est pas probléma-





Il est en revanche épouvantable pour l’enfant de ne 
pas savoir si telle ou telle chose est vraie, si c’est un 
mystère ou un fantasme20. 
 
Pour évacuer le caractère pathogène du secret, il ap-
paraît dès lors essentiel de sortir du non-dit, ce qui 
n’implique pas nécessairement de tout dire. Sortir 
du non-dit, c’est avant tout parvenir à restituer à 
l’enfant une parole vraie, sincère, authentique sur 
son histoire, bien plus que viser la transmission inté-
grale, froide, neutre et mécanique de l’ensemble des 
informations existantes sur celle-ci.  
 
Transmettre ses origines à l’enfant s’entend ainsi 
avant tout d’un processus narratif 
qui va lui permettre de retracer le fil 
de l’histoire, de son histoire. Pour le 
psychanalyste Serge Hefez, le plus 
important est que l’on puisse racon-
ter à l’enfant une histoire ‘juste’ du 
sens de sa venue au monde, histoire 
qu’il pourra se raconter à lui-
même, transformer à sa guise en interpellant quand 
il le peut tous les protagonistes du récit. L’origine 
ne fait sens que par les questions qu’elle pose et par 
la parole qu’elle fait circuler autour de son mystère. 
Elle est toujours à créer, elle se trame dans un conte 
à jamais inachevé que la famille se raconte21. 
Ce sont évidemment les parents qui sont les pre-
miers acteurs de cette transmission. Etant donné 
qu’ils sont les premiers garants de l’éducation de 
leur enfant et de la protection de son intérêt supé-
rieur, il leur reviendra évidemment de décider du 
moment et de la manière de lui révéler son adoption 
ou les circonstances de sa conception, en fonction de 
leur vision de son intérêt. Cette décision ressortit à 
l’exercice légitime de leur autorité parentale.  
Dans la mesure où il n’existe pas une seule bonne 
réponse, nous estimons que le droit n’a pas à ré-
pondre à la question de savoir à quel âge il faut par-
ler à l’enfant de ses origines. Chaque réponse con-
crète dépendra du contexte familial et relationnel 
propre à chaque situation. L’important est, sans au-
cun doute, que l’enfant apprenne la vérité sur ses 
origines de la bouche de ses parents et que ceux-ci 
parviennent à trouver les mots pour la lui révéler 
avant qu’elle n’éclate au grand jour, malgré eux. Le 
poids du non-dit s’accroît en effet avec le temps et 
laisse souvent place à des fantasmes destructeurs 
tels que « je suis l’enfant d’un viol, d’un inceste, 
d’un adultère ». Plus la révélation est 
tardive, plus le risque qu’en décou-
lent des conséquences négatives est 
important : La révélation du mode 
de conception induit obligatoirement 
un bouleversement des données ob-
jectives de l’histoire personnelle de 
l’enfant. Plus il a été informé tardi-
vement, plus il est obligé de relire et de reconstituer 
son histoire personnelle. Les éléments précis de son 
mode de conception et la décision de ses parents 
d’avoir utilisé ce procédé puis de l’avoir gardé se-
cret jusqu’à cet âge-là ont une dimension que l’en-
fant a des difficultés à concevoir22. Pour Böszörmé-
nyi-Nagy23, il est capital que l’enfant ne perde pas 
confiance en ses parents. Ainsi, interrogé précisé-
ment sur la question de l’âge opportun pour une ré-
vélation à l’enfant de ses origines, sa réponse avait 
été péremptoire : Un jour avant les voisins 24 ! 
 
« Aucune vérité n’est  
thérapeutique en soi » 
5. QUE PRÉVOIENT LES INSTRUMENTS JURIDIQUES  INTERNATIONAUX ? 
A. Les articles 7 et 8 de la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l’enfant 
 
La Convention relative aux droits de l’enfant a été 
adoptée à New York par l’Assemblée générale des 
Nations Unies le 20 novembre 1989. Parmi les 193 
Etats reconnus par l’ONU, seuls les Etats-Unis ne 
sont pas parties à ce traité qui peut donc être qualifié 
de quasi universel. Ce texte a marqué une étape im-
portante dans le droit international de l’enfant 
puisque la Convention part de l'idée que l'enfant est 
d'abord une personne et, à ce titre, peut invoquer les 
droits de l'Homme. Il est désormais considéré 
comme un sujet de droit, et non plus comme un 
simple objet. Un Comité des droits de l'enfant, com-
posé d'experts indépendants, est chargé de surveiller 
l’application de la Convention dans tous les pays qui 
l’ont ratifiée.  
 
L’article 7.1 de la Convention relative aux droits de 
l’enfant dispose que [l]’enfant est enregistré aussitôt 
sa naissance et a dès celle-ci le droit à un nom, le 
droit d’acquérir une nationalité et, dans la mesure 
du possible, le droit de connaître ses parents et 




Une première difficulté posée par cet article est que 
le terme parents n’est pas défini. Or, aujourd’hui 
plus que jamais, ce terme est susceptible de recouvrir 
différentes réalités : s’agit-il des parents de nais-
sance, des parents adoptifs, des auteurs du projet pa-
rental qui ont eu recours à la procréation médicale-
ment assistée, de celle ou celui qui a fourni ses ga-
mètes, du géniteur, de celui ou celle dont le nom est 
écrit dans l’acte de naissance, de la personne qui 
éduque l’enfant ?  
 
Rachel Hodgkin et Peter Newell, dans le Manuel 
d’application de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, retiennent une définition plurielle du terme 
parents. Ils considèrent qu’il s’agit tout à la fois des 
parents génétiques (ce qui est important pour l’en-
fant, ne serait-ce que pour des raisons médicales), 
des parents de naissance (c’est-à-dire la femme qui a 
porté l’enfant et l’homme qui pré-
tend à sa paternité du fait de sa 
relation avec la mère au moment 
de la naissance) mais aussi des 
éventuels parents nourriciers, qui 
ont pris soin de l’enfant pendant 
des périodes prolongées et qui 
sont donc aussi intimement liés à 
l’identité de l’enfant25. 
 
Une seconde difficulté est que l’article 7.1 de la 
Convention ne garantit à l’enfant le droit de con-
naître ses parents que « dans la mesure du possible ». 
Cette restriction fait, elle aussi, l’objet d’interpréta-
tions divergentes. Elle fut ajoutée en raison de l’op-
position de certains Etats réticents à l’idée de confé-
rer au droit de l’enfant de connaître ses parents un 
caractère absolu. L’expression est évidemment am-
biguë, puisque la « mesure du possible » peut tout à 
la fois s’entendre de l’absence d’obstacles matériels 
ou psychologiques ou de l’absence d’obstacles lé-
gaux, et la différence est de taille26. 
 
 
Trois situations peuvent être distinguées27 : 
 
1. La première situation est celle où il est impossible, 
pour des raisons matérielles, d’identifier l’un des 
parents (par exemple, lorsque la mère ne sait pas qui 
est le père ou lorsqu’il s’agit d’un enfant abandonné 
dans la rue). Dans ce cas, et même si la Convention 
impose que la législation ne comporte pas de discri-
mination à l’égard de ces enfants, les Etats parties ne 
peuvent pas faire grand-chose. Il s’agit d’une hypo-
thèse où l’identification n’est techniquement pas réa-
lisable28. 
2. La deuxième situation est celle où la mère refuse 
de dévoiler l’identité du père, pour des raisons de 
convenance personnelle ou pour des raisons plus 
graves (cas extrêmes tels que l’inceste ou le viol). 
S’il est concevable d’obliger légalement les mères à 
donner le nom du père, la question de la sanction 
adéquate en cas de refus n’est pas simple. On con-
çoit mal en effet que la mère puisse se voir retirer la 
garde de l’enfant, voire l’autorité parentale. 
L’astreinte financière comme moyen de pression 
pourrait s’envisager, avec les limites inhérentes à 
celle-ci, notamment en cas de faibles revenus de la 
mère.    
 
3. La troisième situation renvoie à l’hypothèse où 
l’Etat décide que le parent ne doit pas être identifié. 
Par exemple, lorsque le législateur limite l’accès de 
l’enfant adopté aux informations 
sur ses parents génétiques, lorsqu’il 
prescrit l’anonymat des dons 
d’ovules ou de sperme dans le do-
maine des fécondations in vitro, 
lorsqu’il impose une falsification 
d’identité sur l’acte de naissance, 
par exemple pour un enfant dont le 
père n’est pas le mari de la mère, 
ou encore lorsqu’il fait obstacle à l’établissement 
d’une filiation pourtant connue, telle une filiation 
incestueuse. 
 
Cette troisième catégorie prête évidemment à contro-
verse quant à l’interprétation des termes « dans la 
mesure du possible » puisqu’elle peut dans certains 
cas apparaître comme un déni volontaire du législa-
teur du droit de l’enfant à connaître ses parents. Pour 
certains en effet29, l’expression « dans la mesure du 
possible » doit être comprise dans le sens de 
« lorsque la loi n’y fait pas obstacle », de sorte qu’il 
n’est pas exclu que des enfants soient conçus dans 
des circonstances où les deux parents sont inconnus 
(procréation médicalement assistée hétérologue, ac-
couchement dans l’anonymat) ou encore qu’ils 
soient conçus et naissent dans le cadre d’une gesta-
tion pour autrui. Une telle interprétation revient en 
réalité à vider la portée de la règle de toute sa subs-
tance puisqu’elle permet alors aux Etats de limiter le 
droit reconnu à l’article 7 en fonction de choix que 
lui seul estimerait opportuns. Il suffit alors d’invo-
quer cette « mesure » pour prendre des dispositions 
de nature à malmener le droit de l’enfant de con-
naître ses origines.  
 
 
La Convention ne garantit à 
l’enfant le droit de connaître 
ses parents que « dans la me-
sure du possible ».  
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Il faut, au contraire, considérer que l’expression 
« dans la mesure du possible » renvoie à l’absence 
de limites matérielles et non légales. C’est d’ailleurs 
la position adoptée par le Comité des droits de l’en-
fant qui considère que le droit pour un enfant de con-
naître ses parents, garanti par l’article 7.1 de la Con-
vention, est dénié par les Etats parties qui autorisent 
l’accouchement anonyme (ou sous X), les boîtes à 
bébés, le secret de l’adoption ou encore l’anonymat 
du don de gamètes ou d’embryons30. 
 
A côté de l’article 7.1 de la Convention, l’article 8 
mérite également d’être mentionné. Il oblige les 
Etats parties à respecter le droit de l’enfant de pré-
server son identité, y compris sa nationalité, son 
nom et ses relations familiales, tels qu’ils sont re-
connus par la loi, sans ingérence illégale. Si un en-
fant est illégalement privé des éléments constitutifs 
de son identité ou de certains 
d’entre eux, les Etats parties doivent 
lui accorder une assistance et une 
protection appropriées, pour que 
son identité soit rétablie aussi rapi-
dement que possible.  
 
Les origines de l’enfant font partie 
de son identité. Elles devraient donc 
idéalement être protégées par l’Etat. 
Le problème est que l’article 8 
oblige les Etats à respecter le droit 
de l’enfant à voir son identité pré-
servée sans ingérence illégale, tandis que ce n’est 
que lorsque l’enfant se trouve illégalement privé de 
son identité, ou d’une partie de celle-ci, qu’il a droit 
à l’assistance et à la protection appropriée de l’Etat. 
Cela signifie donc que si la loi de l’Etat permet que 
l’enfant soit privé d’une partie de son identité, la 
protection de l’article 8 ne s’appliquera pas puisque 
l’ingérence sera dans ce cas légale. Nous considé-
rons toutefois que si les Etats parties restent souve-
rains dans l’élaboration de leurs lois, il leur appar-
tient de respecter leurs engagements internationaux.  
 
Enfin, il convient de ne pas perdre de vu que la Con-
vention vise la protection de l’enfant, au sens de tout 
être humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la 
majorité est atteinte plus tôt, en vertu de la législa-
tion qui lui est applicable31. Si l’on peut certes dé-
fendre l’idée que certains droits de l’enfant devraient 
idéalement être reconnus de la même manière aux 
adultes, il reste qu’une interprétation respectueuse de 
la Convention interdit d’étendre l’application des 
droits qu’elle consacre à une personne devenue ma-
jeure. Dans la rigueur des termes, les articles 7 et 8 
ne peuvent dès lors plus être mobilisés si l’enfant à 
la recherche de ses origines est devenu majeur. C’est 
alors vers la jurisprudence de la Cour européenne 
des droits de l’Homme qu’il convient de se tourner.  
  
B. L’article 8 de la Convention européenne des 
droits de l’Homme 
 
On rappellera tout d’abord que la Convention euro-
péenne des droits de l’Homme s’applique au sein des 
Etats parties à toute personne relevant de leur juri-
diction, et donc aussi aux enfants. 
 
C’est sous l’angle de l’article 8 de la Convention, et 
plus précisément du droit au respect de la vie privée, 
que la Cour européenne des droits 
de l’Homme a développé sa juris-
prudence sur la question de l’accès 
aux origines personnelles. Elle con-
sidère que le respect de la vie privée 
protège le droit à l’identité et à 
l’épanouissement personnel. Pour la 
Cour, le droit à l’identité fait même 
partie du noyau dur du droit au res-
pect de la vie privée32, en ce qu’il 
est une condition essentielle du droit 
à l’autonomie33 et à l’épanouisse-
ment34.    
 
Le respect de la vie privée exige, aux yeux de la 
Cour, qu’une personne puisse accéder aux informa-
tions lui permettant d’établir « quelques racines de 
son histoire ». La Cour a ainsi reconnu, sur cette 
base, le droit pour un individu d’avoir accès aux in-
formations relatives à sa petite enfance contenues 
dans un dossier de l’assistance publique (arrêt Gas-
kin35), le droit de connaître ses origines et les cir-
constances de sa naissance (arrêts Odièvre36 et Go-
delli37) et le droit pour un enfant, fût-il âgé, d’avoir 
accès à la certitude de sa filiation paternelle (arrêt 
Jäggi38). Elle se montre également favorable à la 
quête identitaire de l’enfant cherchant à faire établir 
sa paternité biologique. La Cour qualifie ainsi de 
« vital » l’intérêt de l’enfant, même devenu adulte, à 
obtenir les informations qui lui sont indispensables 
pour découvrir la vérité sur un aspect important de 
son identité personnelle, dont l’identité de ses géni-
teurs fait partie, et à faire « reconnaître ces origines 
par le droit ».  
 
 
Transmettre l’histoire de ses 
origines à un enfant incombe 
en premier lieu à sa famille. 
Non seulement elle est le lieu 
originel mais elle sera égale-
ment celui des premières pa-
roles qu’il pourra entendre 
sur ses origines.  
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Si la Cour reconnaît que l’intérêt, pour une personne, 
d’accéder aux informations lui permettant d’établir 
les détails de son identité d’être humain est légitime, 
et même « vital », elle considère, en même temps, 
qu’il peut exister des motifs permettant de ne pas 
assurer une totale transparence sur les origines et, 
notamment, de ne pas révéler l’identité des parents 
de naissance qui ont, eux aussi, le droit au respect de 
leur vie privée. Ce droit est garanti à toute personne. 
La difficulté réside dès lors dans la délicate mise en 
balance d’intérêts contradictoires tous protégés par 




Ainsi, par exemple, dans l’arrêt Odièvre c. France en 
2003, la Cour a mis en balance le droit de l’enfant à 
la connaissance de ses origines et le droit à la vie 
privée d’autres personnes, dont celui de la mère, qui 
doit, aux yeux de la Cour, se voir reconnaître le droit 
à conserver l’anonymat pour sauvegarder sa santé en 
accouchant dans des conditions médicales appro-
priées. La Cour a également invoqué le droit au res-
pect de la vie pour faire pencher la balance du côté 
de l’anonymat : le souci de protéger la santé de la 
mère et de l’enfant lors de la grossesse et de l’accou-
chement, d’éviter des avortements clandestins ou 
encore des abandons sauvages n’est ainsi pas étran-
ger, aux yeux de la Cour, aux buts que recherche le 
système français. 
6. QUELS SONT LES DIFFÉRENTS CONTEXTES DANS LESQUELS L’EN-
FANT POURRAIT ÊTRE EMPÊCHÉ, PAR LE DROIT39, DE CONNAÎTRE SES 
ORIGINES ? 
A. L’accouchement sous X 
 
Peut-on naître de rien sans    n’être rien ?40 
Un accouchement sous « X » ou dans l’anonymat, 
tel qu’il est actuellement autorisé en France41, sup-
pose que la femme sollicite, au moment de son ad-
mission dans un établissement de santé, que son ano-
nymat soit préservé, sans que la loi puisse l’obliger à 
fournir la moindre information relative à son identi-
té.  
Elle reste évidemment libre de laisser des indications 
non identifiantes à l’attention de l’enfant (son âge, sa 
nationalité…), ainsi que, sous pli fermé, son identité, 
avec la garantie toutefois que le secret sur celle-ci ne 
sera levé qu’avec son accord. L’acte de naissance ne 
mentionne pas le nom de la mère, la filiation n’est 
pas établie et l’enfant, né de mère inconnue, est con-
fié aux organismes sociaux en vue d’une adoption. 
L’accouchement anonyme a ainsi pour conséquence 
directe que l’enfant est condamné à rester dans 
l’ignorance de toute information relative à la femme 
qui l’a mis au monde, sauf volonté contraire de celle
-ci.  
A l’inverse de l’accouchement dans l’anonymat, 
l’accouchement discret ou secret impose à la mère 
de laisser une trace de son identité qui ne sera toute-
fois pas mentionnée dans l’acte de naissance, ainsi 
que des informations non identifiantes, conservées 
confidentiellement par une autorité tierce. La confi-
dentialité de ces informations n’est alors que tempo-
raire et une levée ultérieure du secret est envisa-
geable, sous certaines conditions, à l’exclusion du 
consentement de la mère, sans quoi le système mis 
en place s’apparente alors à un réel accouchement 
dans l’anonymat42.  
 
Le droit belge ne connaît ni l’accouchement sous 
« X » ni l’accouchement discret. Chaque naissance 
doit être déclarée à l’officier de l’état civil par le 
père, la mère, ou, depuis peu, la coparente43 ou, lors-
que ceux-ci s’abstiennent de le faire, par la personne 
qui assure la direction de l'établissement ou son délé-
gué, ou par la personne présente lors de l’accouche-
ment si celui-ci n’a pas eu lieu dans un établissement 
hospitalier. L’acte de naissance doit par ailleurs obli-
gatoirement mentionner le nom de la mère (ainsi que 
celui du père ou de la coparente si la paternité ou la 
coparenté est établie)44 
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L’inscription du nom de la mère dans l’acte de nais-
sance établit de plein droit la maternité45. C’est l’ap-
plication de l’adage Mater semper certa est (la mère 
est toujours certaine). Le Code pénal érige par ail-
leurs en infraction, d’une part le fait de ne pas décla-
rer une naissance46, d’autre part, le fait de substituer 
un enfant à un autre, d’attribuer à une femme un en-
fant dont elle n’a pas accouché, de détruire la preuve 
de l’état civil d’un enfant ou d’en empêcher l’éta-
blissement47.  
 
Néanmoins, à l’occasion de la médiatisation de faits 
divers tragiques (dépôt d’un nourrisson dans une 
boîte à bébé, abandon sauvage, infanticide) – faits 
sociaux certes interpellant mais qui n’en restent pas 
moins, heureusement d’ailleurs, marginaux48 – le 
débat sur l’opportunité d’introduire dans notre droit 
la possibilité d’un accouchement anonyme est systé-
matiquement relancé. Plusieurs propositions de loi 
ont ainsi été déposées, sans jamais aboutir, et c’est 
heureux. Les propositions de loi visant à instaurer un 
accouchement anonyme selon le modèle français 
doivent être fermement condamnées en ce qu’elles 
octroient à la mère un droit absolu à l’anonymat et 
méconnaissent l’évolution actuelle du droit interna-
tional. Le Comité des droits de l’enfant a en effet eu 
l’occasion de déclarer à plusieurs reprises que les 
Etats qui organisent l’anonymat de la maternité vio-
lent l’article 7 de la Convention relative aux droits 
de l’enfant, de la même manière que ceux qui tolè-
rent les abandons sauvages dans les boîtes à bébés49.  
 
On relèvera par ailleurs qu’il n’existe aucune donnée 
objective qui ferait apparaître un lien entre l’accou-
chement anonyme ou discret et le nombre d’infanti-
cides, plutôt lié à une détresse psychique intense de 
la mère qui n’est plus en état de raisonner50. Une loi 
sur l’accouchement anonyme ou discret n’aurait dès 





L’adoption permet un relâchement (adoption simple) 
ou une rupture totale(adoption plénière)51 du lien 
entre l’enfant et sa famille d’origine, pour le confier, 
dans son intérêt, à un ou des adoptants. Ce contexte 
de rupture peut évidemment être à l’origine d’une 





Longtemps, il a été conseillé de taire la filiation de 
l’enfant adopté afin qu’il ne se sente pas différent 
des autres membres de la famille et qu’il ne souffre 
ni du fait de savoir qu’il a été rejeté, ni du sentiment 
d’être différent qui en résulte, ni finalement de 
l’ignorance de ses origines. Le secret de l’adoption 
était considéré comme la garantie suprême de cette 
vie familiale créée par la seule volonté humaine.  
Aujourd’hui toutefois, l’opinion est quasi unanime : 
le fait de l’adoption doit être révélé au plus tôt à 
l’enfant. Léon Cassiers, psychiatre et psychanalyste 
belge, insistait déjà en 1990 sur l’importance de ré-
véler à l’enfant le fait de l’adoption dès son début : 
Tous les auteurs décrivent les souffrances, et même 
les perturbations psychiques parfois graves qui ré-
sultent d’une politique de secret en la matière. Tous 
s’accordent sur le fait qu’il n’y a pas d’âge spéci-
fique pour annoncer à l’enfant son statut d’adopté. 
Ceci doit être présent dès le premier jour, et redit 
comme un fait d’évidence que nul ne conteste. Cette 
position unanime correspond aussi totalement à 
notre expérience clinique. Le statut d’adopté doit 
donc également être public, au même titre que le sta-
tut d’identité de tout un chacun52.  
 
Françoise Dolto, elle aussi, écrivait à propos du se-
cret de l’adoption : Certains parents adoptifs désirent 
garder le secret concernant les origines des enfants, 
ce qui me semble relever essentiellement de l’imagi-
naire. Comme si l’ignorance de ses origines rappro-
chait davantage l’enfant de ses parents adoptifs ou, 
dans un autre sens, comme si l’enfant qui ne sait 
rien de ses parents était l’enfant biologique du fan-
tasme des parents adoptifs !  
L’expérience nous dit le contraire. La thérapie des 
enfants nous apprend que, consciemment ou incons-
ciemment, ils savent tout de leur histoire, et que seul 
le non-dit, le mutisme des intervenants et de leurs 
parents, ne les autorise pas à en prendre conscience. 
Le non-dit, les lacunes dans l’histoire personnelle, 
engendrent des traumatismes graves, qui sont sou-
vent à la base de névroses, voire de psychoses, chez 
ces enfants53.  
 
L’ensemble des textes internationaux qui traitent de 
la question de la connaissance des origines en ma-
tière d’adoption va dans le sens d’une reconnais-
sance du besoin et de la nécessité pour la personne 
adoptée d’obtenir un maximum d’informations sur 
son passé préadoptif. Les Etats doivent tenir compte 
de cette évolution.  
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Même si les réponses apportées à la question de la 
recherche des origines par les Etats varient encore à 
ce jour en fonction des traditions juridiques et des 
cultures, on constate toutefois que de plus en plus de 
pays prévoient explicitement dans leur législation un 
droit à l’information sur l’identité des parents de 
naissance et conservent à cet effet des informations 
sur les origines de l’enfant54. 
 
Traditionnellement, le droit belge a toujours été fa-
vorable au droit de l’adopté de connaître ses ori-
gines. D’une part, l’acte de naissance de l’enfant, qui 
doit nécessairement55 mentionner le nom de la mère 
et, si la filiation paternelle ou la coparenté est éta-
blie, celui du père ou de la coparente, n’est pas rem-
placé en cas d’adoption, mais s’y ajoute une mention 
marginale de la décision qui prononce l’adoption56.  
 
D’autre part, une copie conforme de l’acte de nais-
sance mentionnant la filiation peut être délivrée à 
l’adopté majeur ainsi qu’aux représentants légaux de 
l’adopté mineur57. En conséquence, l’adopté qui sol-
licite une copie conforme de son acte de naissance58 
prend nécessairement connaissance à la fois du fait 
de son adoption, de l’identité de sa mère d’origine 
s’il est né en Belgique, et de son père d’origine si la 
paternité a été établie. Par ailleurs, dans la pratique 
et depuis de nombreuses années déjà, les interve-
nants au sein des organismes d’adoption jouent un 
rôle important dans le recueil, la conservation et la 
communication des informations ainsi que dans le 
soutien et l’accompagnement des adoptés en quête 
de leurs origines. 
 
En 2003, la loi est venue confirmer et renforcer la 
tradition de transparence qui a toujours entouré 
l’adoption en droit belge, tout en accentuant la di-
mension juridique de l’accès de l’adopté aux infor-
mations relatives à ses origines. La loi prévoit en 
effet que les autorités compétentes doivent conserver 
les informations qu’elles détiennent sur les origines 
de l’adopté et assurer l’accès de l’adopté ou de son 
représentant à ces informations.  
 
En Communauté française, les organismes d’adop-
tion ont toujours accordé une grande importance à la 
recherche des origines des enfants adoptés59. Un 
nouveau décret, entré en vigueur le 8 mai 201460, 
apporte par ailleurs des améliorations substantielles 
puisqu’il instaure un système de transmission aux 
adoptants d’informations relatives à l’adopté et de 
données non identifiantes concernant les parents de 
naissance61.  
Les adoptants pourront ainsi transmettre eux-mêmes 
ces données à l’enfant qui en ferait la demande. A 
défaut, celui-ci se voit reconnaître, dès l’âge de 
douze ans, le droit d’obtenir ces informations de la 
part de l’organisme d’adoption ou de l’autorité cen-
trale communautaire, moyennant un accompagne-
ment professionnel obligatoire s’il est mineur. 
 
C. La procréation médicalement assistée avec don 
anonyme 
 
A la différence de l’enfant adopté, l’enfant né grâce 
à une technique de procréation médicalement assis-
tée n’a pas été abandonné, seulement désiré. Il n’a 
aucune expérience de vie, pas même intra-utérine, 
avant son intégration dans sa famille. Il n’a pas 
d’histoire personnelle complexe à affronter, pas be-
soin de se réconcilier avec sa propre naissance ni de 
panser la blessure de l’abandon initial. 
 
Si la quête identitaire des enfants issus d’un don de 
gamètes anonyme est certes d’une nature radicale-
ment différente de celle des adoptés et peut sembler, 
a priori, plus « légère », elle n’en reste pas moins 
tout aussi vive et légitime. Les premiers enfants nés 
d’un don anonyme se font entendre. Ils s’expriment, 
dans les cabinets de professionnels, au sein d’asso-
ciations62, auprès des législateurs, dans la presse et 
les médias, mais aussi devant les tribunaux. C’est le 
cas notamment en France où le nombre d’actions 
visant à faire valoir le droit de connaître ses origines 
se multiplie. Les témoignages de ces jeunes adultes 
laissent apparaître un sentiment d’incomplétude, un 
vide générationnel, une rupture décisive tenant à 
l’effacement de la transmission de la vie.  
 
Ils ont le sentiment que leur histoire personnelle est 
« amputée », ressentent un « trou » dans leur filiation 
et éprouvent souvent le besoin de se comparer à 
« quelqu’un comme eux ». Ils peuvent également 
ressentir un sentiment profond d’injustice et de dis-
crimination, se retrouvant malgré eux dans la situa-
tion d’« orphelin génétique », sans aucun contrôle de 
la situation. Une partie de leur histoire leur échappe 
et leur est rendue légalement inaccessible. Leur souf-
france est accentuée par le fait que quelqu’un (en 
l’occurrence une institution) en sait plus sur leur ori-
gine, leur intimité, qu’eux-mêmes. Ils contestent un 
système qui occulte complètement la réalité biolo-
gique de leur existence. Très souvent, ces jeunes 
adultes témoignent d’une part d’ombre qui entrave 
leur construction identitaire et supportent difficile-
ment de ne pouvoir visualiser leurs ressemblances 
physiques avec le donneur.  
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La question de l’apparence physique est ainsi récur-
rente de sorte que bon nombre d’entre eux souhaite-
raient simplement disposer d’une photo du donneur, 
sans nécessairement vouloir connaître son identité 
ou le rencontrer. La question des autres enfants con-
çus avec les paillettes de sperme du même donneur 
est également très fréquente, avec, en toile de fond, 
la peur d’une rencontre incestueuse. Jamais, toute-
fois, il n’est question de revendiquer un père ni de 
changer de parenté : leur « vrai père » est celui qui 
les a voulus, accueillis, reconnus et élevés. 
 
En Belgique, la loi63 autorise, à titre gratuit, le don 
de sperme, d’ovocytes et d’embryons. Les parents, 
au sens juridique du terme, sont les auteurs du projet 
parental. Il est donc impossible d’établir un lien de 
filiation entre l’enfant né grâce à un don et le don-
neur ou les donneurs de gamètes ou d’embryons. 
Quant à l’anonymat du donneur, la loi établit une 
distinction entre le don de gamètes et le don d’em-
bryons. Elle impose l’anonymat pour ce dernier mais 
autorise le don non anonyme de gamètes lorsqu’il 
résulte d’un accord entre le donneur et le ou les rece-
veurs64. Toutefois, l’anonymat n’est dans ce cas levé 
qu’entre le donneur et la receveuse ou le couple re-
ceveur. Hormis par l’intermédiaire de ses parents, 
l’enfant né à la suite d’un don non anonyme de ga-
mètes n’a aucun droit d’accès aux informations rela-
tives au donneur. D’une part, l’enfant ne dispose 
d’aucun recours pour forcer ses parents à lui com-
muniquer les informations dont ils disposent ; 
d’autre part, le centre de fécondation reste tenu de 
rendre inaccessible toute donnée permettant l’identi-
fication du donneur, que le don soit anonyme ou 
non, et toute personne travaillant pour ou dans un tel 
centre qui prend connaissance, de quelque manière 
que ce soit, d’informations permettant l’identifica-
tion des donneurs d’embryons ou de gamètes est te-
nue au secret professionnel65. Dès lors, aucune infor-
mation identifiante ne peut être communiquée par le 
centre de fécondation.  
 
Concernant les informations non identifiantes rela-
tives au donneur (taille, âge, poids, profession, 
centres d’intérêts, état de santé,….), le centre de fé-
condation ne peut communiquer que les informa-
tions de nature médicale susceptibles de revêtir une 
importance pour le développement sain de l’enfant 
et, surtout, il ne peut communiquer ces informations 
qu’à la receveuse ou au couple receveur qui en fait la 
demande au moment de faire un choix ou au méde-
cin traitant de l’enfant, de la receveuse ou du couple 
receveur, pour autant que la santé de l’enfant le re-
quière66. 
Force est dès lors de constater qu’en organisant de la 
sorte la « disparition » du donneur, le droit belge 
confisque délibérément à l’enfant une partie de ses 
origines67.  
 
Tout comme nous avons démontré, dans nos deux 
premiers points, le caractère néfaste du secret de 
l’adoption et de l’anonymat absolu de la maternité, 
l’anonymat absolu du tiers qui participe au projet 
parental d’autrui est tout aussi insoutenable. De la 
même manière qu’il n’est pas possible de nier la réa-
lité de l’adoption ou celle de l’accouchement, il n’est 
pas plus concevable de nier l’intervention d’un tiers 
dans le processus de procréation. En garantissant la 
disparition du donneur, le droit confisque délibéré-
ment à l’enfant une partie de ses origines. Au nom 
de quoi ? 
 
Certains soutiendront qu’il s’agit avant tout de ga-
rantir la paix des familles68 et de respecter la vie pri-
vée des auteurs du projet parental69. Le secret des 
origines est alors posé comme une garantie de stabi-
lité de la relation ainsi créée.  
 
Or, dans le domaine du psychisme, les économies à 
court terme coûtent toujours, à long terme, très 
cher70.  
Le deuil d’un événement traumatique, tel celui de la 
stérilité dans ce cas précis, ne peut jamais procéder 
d’un effacement magique qui entretiendrait ici l’illu-
sion que les parents sont les géniteurs de l’enfant. La 
psychanalyste française Geneviève Delaisi de Parse-
val souligne ainsi que  le dispositif qui consiste à 
reconnaître le statut de quelqu’un pour, dans le 
même temps, l’annuler, met en œuvre un mécanisme 
psychique pathologique bien connu qui s’appelle le 
déni. […] L’anonymat accroît ainsi le risque d’évite-
ment de la vérité psychique du don que les parents 
connaissent et sont, en même temps, invités à mécon-
naître. En incitant ces derniers à adopter une posi-
tion qui pérennise l’illusion qu’ils sont les géniteurs 
alors qu’ils ne le sont pas, la loi devient complice 
d’une tentative d’annuler la portée symbolique de 
l’acte procréatif71. Le secret conduit à l’annulation 
psychique d’un élément fondateur ou structurel du 
lien familial et ses effets pervers peuvent se trans-
mettre de génération en génération. Lorsque la loi 
joue elle-même le jeu de ce secret en offrant comme 
modèle aux parents le « camouflage » de leurs se-
crets, elle les prive de la possibilité de se délivrer des 
effets pathologiques de la situation72. Quant à l’en-
fant, il lui sera tout simplement impossible de faire 
le deuil d’un géniteur puisqu’on ne peut faire le deuil 
de rien ou de personne73. 
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Une autre critique récurrente dès lors que l’on 
aborde la question d’une éventuelle levée de l’ano-
nymat tient à la crainte d’une diminution des dons : 
levez l’anonymat et vous tarirez la 
source. Irresponsables. Vous allez assécher la ri-
vière du Sperme fertile qui d’ailleurs n’est déjà 
qu’un ru74  !    
 
A notre connaissance, aucune étude scientifique n’a 
pu à ce jour démontrer que les Etats ayant autorisé la 
levée de l’anonymat du donneur ont dû faire face à 
une chute des dons à long terme75. En tout état de 
cause, on rappellera que si le désir d’enfant – en 
l’hypothèse d’un enfant non adopté – est légitime et 
peut à ce titre être reconnu par le droit76, il ne saurait 
revêtir un caractère absolu et ne peut en aucun cas se 
traduire par un droit à l’enfant. Par conséquent, il 
n’est pas permis de mettre en balance, d’une part, le 
fait que les couples demandeurs devraient attendre 
plus longtemps au cas où le nombre de candidats 
donneurs potentiels diminuerait, d’autre part, l’inté-
rêt pour l’enfant de connaître ses origines.  
 
La tendance actuelle en Europe est pourtant à la le-
vée de l’anonymat du don, au nom de l’intérêt de 
l’enfant, plus particulièrement au nom de son droit 
d’accéder à ses origines personnelles. Le réel défi 
dans ce domaine est sans doute de faire évoluer les 
mentalités pour envisager la reconnaissance d’un 
lien qui rende compte de la vérité des origines et qui 
se juxtapose à la filiation juridique sans menacer 
celle-ci77. Il s’agit de privilégier la complémentarité 
des statuts et des rôles afin de valoriser le geste al-
truiste des donneurs tout en confortant les receveurs 
du don comme étant, par définition, les seuls et 
uniques parents selon la filiation78. 
 
D. La gestation pour autrui 
 
La gestation pour autrui englobe en général toutes 
les situations où une femme poursuit une grossesse, 
non pas dans l’intention de garder l’enfant et 
d’assumer envers lui le rôle social de mère, mais 
plutôt dans le but de le remettre, dès sa naissance, à 
une personne ou à un couple avec qui elle a passé un 
contrat à cet effet79. 
 
Deux cas de figure sont traditionnellement distin-
gués selon que la mère porteuse est – ou non – égale-
ment la mère génétique de l’enfant. Dans la première 
hypothèse, on parle le plus souvent de maternité de 
substitution de « basse technologie » (partial surro-
gacy). Le sperme peut dans ce cas provenir du père 
commanditaire ou d’un donneur. Dans la seconde 
hypothèse, celle où la mère porteuse n’est que la 
gestatrice, la gestation pour autrui est alors qualifiée 
de maternité de substitution de « haute technolo-
gie » (full surrogacy). Cette seconde hypothèse peut 
connaître différentes variantes selon que l’embryon 
transféré dans l’utérus de la mère porteuse est conçu 
à partir des gamètes du couple commanditaire, du 
sperme d’un donneur et de l’ovule de la mère com-
manditaire, du sperme du père commanditaire et de 
l’ovule d’une donneuse ou encore du sperme d’un 
donneur et de l’ovule d’une donneuse.  
 
La pratique de la gestation pour autrui, en ce qu’elle 
implique l’investissement charnel d’une autre femme 
dans le projet parental d’autrui, se distingue fonda-
mentalement des autres formes de procréation médi-
calement assistée. 
 
Du point de vue de la mère porteuse tout d’abord, il 
est indéniable que son rôle ne peut en aucune ma-
nière se comparer à celui d’une donneuse de ga-
mètes, tant de par son investissement dans le temps 
que de par la nature même de son intervention. 
 
Du point de vue des auteurs du projet parental en-
suite, la situation est également différente dès lors 
que la mère commanditaire ne fait pas l’expérience 
de la grossesse ni de l’accouchement. Le don d’ovo-
cytes, que l’on pourrait qualifier de don génétique, 
diffère sensiblement du don gestatif dans la mesure 
où dans le don d’ovocyte, la mère sociale – qui est 
aussi la mère utérine – porte et nourrit le bébé dès le 
stade embryonnaire, partageant ainsi avec un fœtus 
avec lequel elle n’est pas génétiquement reliée une 
certaine catégorie de substances corporelles (du 
sang, de l’oxygène, le placenta). A l’inverse de la 
GPA où […] c’est un autre clivage qui se joue80. 
 
Du point de vue de l’enfant enfin, qui devra parvenir 
à intégrer dans l’histoire de sa conception et de son 
désir l’intervention de cette femme avec laquelle il 
aura nécessairement construit des liens prénataux 
durant neuf mois et dont il aura été séparé d’emblée 
à la naissance. A cet égard, le pédopsychiatre Luc 
Roegiers insiste sur la différence symbolique quant à 
la dette de vie qui en résultera pour l’enfant par rap-
port à un simple don de gamètes : [u]n don de ga-
mète est méritoire, mais n’amène pas une dette de 
vie considérable. Une gestation est un engagement 
d’un tout autre degré. La femme met en jeu son 
corps, mais aussi ses émotions et la possibilité d’un 
attachement. Cette démarche ‘maternelle’ ne peut 
que questionner l’enfant et activer une dette de vie 
significative81. 
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Le recours à la gestation pour autrui ne s’apparente 
pas davantage à une situation d’adoption classique. 
Tout d’abord, l’enfant est susceptible d’avoir un lien 
génétique avec un (sinon les deux) parent(s) com-
manditaire(s). Plus fondamentalement, il s’agit dès 
le départ de créer un enfant pour répondre au désir 
des parents commanditaires de sorte que le désir 
d’enfant, de cet enfant-là, préexiste à sa conception 
même. Il ne s’agit plus de mesure de protection ni 
d’abandon d’enfant, mais d’aide à la procréation82. 
L’enfant ne subit donc pas d’abandon par une mère 
de naissance, ni de placement en pouponnière, en 
institution ou en famille d’accueil, mais sera, si tout 
se passe bien, immédiatement relié à ses parents 
commanditaires.  
 
Quoi qu’il en soit, le lien gestationnel qui unit un 
enfant à la femme qui l’a porté pendant neuf mois et 
qui l’a mis au monde est fondamental. Nul ne peut 
plus nier aujourd’hui l’interaction qui se tisse durant 
la grossesse entre la gestatrice et le fœtus83, indépen-
damment du partage d’un patrimoine génétique com-
mun. Nier l’intervention de la mère porteuse revient 
à nier l’environnement hormonal dans lequel baigne 
le fœtus et à méconnaître les développements de la 
science qui ont pu montrer les compétences senso-
rielles acquises durant la vie fœtale.  
Ce que l’enfant aura vécu in utero et les attitudes de 
la mère biologique, d’une part, l’irruption de la mère 
juridique, avec d’autres attitudes, un autre rythme, 
d’autre part, induiront sans doute une rupture, dont il 
est difficile d’évaluer l’impact. Il est en tout cas im-
portant de construire avec l’enfant un récit sur le fait 
qu’il a fait l’objet d’une « commande » et que la 
femme qui l’a porté n’aura pas de réelle place dans 
sa vie alors qu’il a vécu en son sein pendant des 
mois et qu’elle l’a mis au monde84. 
 
Dans ce contexte, taire à l’enfant les circonstances 
particulières de sa venue au monde méconnaîtrait 
son droit fondamental à la connaissance de ses ori-
gines, outre que cela semble pratiquement irréali-
sable. Le recours à la gestation pour autrui mobilise 
la capacité gestationnelle d’une autre femme ; le 
couple commanditaire, a fortiori s’il s’agit d’un 
couple d’hommes, ne pourra que très difficilement 
taire à son entourage ce qui ne pourra passer inaper-
çu. A l’inverse du don de gamètes, invisible, la ges-
tation est au contraire bien visible. Aucune forme de 
déni ne saurait dès lors être organisée, l’anonymat 
n’y aurait aucun sens et tout secret serait totalement 
illusoire à garder. 
CONCLUSION 
L’amour de parents adoptifs, de parents qui ont eu 
recours au don de gamètes, d’une mère célibataire, 
aussi grand qu’il soit, ne pourra jamais combler le 
besoin de comprendre d'où nous venons. C’est une 
condition essentielle pour savoir qui nous sommes, 
panser les blessures ou fractures qui nous habitent à 
l'intérieur. Nos origines font partie de nous, elles 
nous construisent et s’intègrent à notre identité.  
 
Tout enfant qui en ressent le besoin – il ne saurait en 
effet y avoir d’obligation de connaître ses origines – 
devrait dès lors pouvoir découvrir d’où il vient, qui 
sont ses parents de naissance, quelle est son histoire.  
 
L’enfant porte en son corps la marque de la ren-
contre d’un homme et d’une femme et la pluralité de 
ce corps s’accentue lorsque parents et géniteurs sont 
différents. L’intérêt de l’enfant commande alors de 
donner à chacun son dû. Lorsqu’existe une dissocia-
tion entre la filiation juridique et les origines géné-
tiques de l’enfant, la norme doit pouvoir aménager la 
coexistence de ces deux dimensions fondatrices de 
l’individu. Car si le respect de la dignité humaine 
implique nécessairement de ne pas réduire la per-
sonne à son origine génétique, pareille réduction em-
portant une négation d’une partie de son identité, il 
n’est pas plus acceptable d’évacuer complètement la 
dimension corporelle de l’être humain. 
 
S'il nous paraît dès lors crucial que chaque Etat fasse 
le maximum pour progresser vers la reconnaissance 
et l’application du droit de chacun à connaître ses 
origines, il reste que face à cette question, le droit se 
révèle fort indigent. Si ses prescriptions sont néces-
saires, elles ne sont sans doute pas suffisantes, car 
accéder à ses origines dépasse largement la recon-
naissance et l’exercice d’un droit. 
 
Accéder à ses origines, pour une personne, signifie 
être capable, si elle le désire, de se réapproprier son 
histoire et celle de ses proches, pour donner sens à sa 
vie. A ce titre, la quête des origines renvoie avant 
tout au processus actif et personnel de la (re)
connaissance de son identité par le sujet. 
 
Formulons dès lors un double vœu. 
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Transmettre l’histoire de ses origines à un enfant in-
combe en premier lieu à sa famille. Non seulement 
elle est le lieu originel mais elle sera également celui 
des premières paroles qu’il pourra entendre sur ses 
origines. A ce titre, notre premier souhait est que 
chaque parent, confronté à cette question, puisse 
trouver, à sa façon et avec ses ressources, une parole 
qui permettra à l’enfant de se réapproprier l’histoire 
familiale, et de se dégager de l’enfermement et du 
carcan dans lesquels le secret l’aurait éventuellement 
plongé. Transmettre à l’enfant un récit sur ses ori-
gines, avec tact et délicatesse, dans le souci du res-
pect de son intérêt et de son bien-être, est avant tout 
un acte d’amour inconditionnel, gratuit, sans attente 
en retour, et le droit n’a que peu de prise sur un tel 
don. 
 
Notre second vœu est que la quête des origines, si 
importante soit-elle pour la construction de l’identi-
té, n’en devienne pas pour autant survalorisée. L’en-
quête génétique ne pourra jamais dire notre genèse. 
A l’origine, il ne se peut pas qu’il n’y ait rien. Un 
quelque chose fait partie de la construction identi-
taire de tout individu, à des degrés et avec une inten-
sité variables, selon l’histoire de vie de chacun. Les 
origines d’un individu font partie de son identité et, à 
ce titre, elles doivent lui être restituées. Mais le com-
mencement de la vie appelle nécessairement la suite 
de la vie et s’il peut s’avérer crucial de partir à la 
recherche de son passé, de ses racines, de son his-
toire, il est tout aussi capital de parvenir ensuite à 
s’en détacher pour mieux avancer, aujourd’hui et 
demain. Toute personne est issue de la rencontre 
d’autres personnes, mais est aussi acteur de son his-
toire. La recherche de ses origines ne devrait dès lors 
jamais être la fin d’un voyage. 
 
 
Nous rappelons enfin que l’identité d’un individu 
n’est pas unique. Cette identité est plurielle et n’est 
pas donnée une fois pour toutes mais se construit 
tout au long de sa vie. A chacun de nous, une part de 
son identité échappe. Certaines choses, tel le regard 
de l’autre, participent à la construction de qui nous 
avons été, de qui nous sommes et de qui nous serons. 
Puisse cette part de mystère ne jamais être percée… 
 
Caminante, no hay camino,  Marcheur, il n’y a pas de chemin 
Se hace camino al andar.  Le chemin se fait en marchant 
Al andar se hace camino   En marchant se fait le chemin 
Y al volver la vista atrás   Et en regardant derrière soi 
Se ve la senda    On voit le chemin 
Que nunca se ha de volver a pisar.  Où jamais on ne marchera de 
     nouveau. 
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